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le  juillet 2009,

Madame ou Monsieur la Députée ou le Député,

Je me permets d’attirer votre attention sur la proposition de loi n°1825 visant à légaliser la profession d’optométriste, déposée le 8 juillet dernier par Monsieur Elie Aboud, Député de la 6ème circonscription de Béziers.

En tant qu’orthoptiste, je m’oppose à cette proposition qui menace directement ma profession.

En France, la formation d’optométriste, à la différence des Etats Unis, est une formation uniquement scientifique. Elle s’adresse principalement aux opticiens lunetiers titulaires d’un BTS d’opticien lunetier. Elle est dispensée au sein de deux facultés de sciences. Les étudiants n’y reçoivent aucune formation médicale.
Introduire ainsi une quatrième profession dans la filière visuelle nous paraît dangereux pour la bonne prise en charge des patients et, de surcroit, inutile dans le schéma actuel d’organisation sanitaire français.

La proposition du député Aboud revient ni plus ni moins à créer une situation de faits où le prescripteur serait aussi le distributeur d'un dispositif médical sans aucun contrôle. Le législateur est-il prêt à donner ainsi n cadre légal à la dichotomie ?
Les Orthoptistes sont des professionnels de santé, formés au sein des Facultés de Médecine. Leur formation initiale est assurée par des praticiens hospitaliers, professeurs d’université.

Actuellement, le cadre légal d'un exercice en délégation d'actes ophtalmologiques vers les orthoptistes existe déjà. Il a été mis en place conformément aux recommandations du rapport du Doyen Berland.
Ce rapport, validé par l’Académie de Médecine et le Syndicat National des Ophtalmologistes de France, a montré l’efficacité d’une telle articulation.

La rédaction de ce projet de loi est par ailleurs très méprisant pour la profession d’orthoptiste qui y est présentée en des termes frisant la diffamation et sous une forme proche de la caricature (« les orthoptistes ne font plus le travail pour lequel ils ont été formés et font à la place un travail pour lequel ils ont reçu une formation très insuffisante »). Pour le moins, son rédacteur n’a pas fait l’effort de se renseigner correctement sur la situation et le niveau de formation actuelle de ma profession !
La formation initiale des orthoptistes se fait au sein des Facultés de Médecine. La formation continue est quant à elle extrêmement bien organisée.

Dans le domaine universitaire, il n’existe pas moins de 10 diplômes universitaires qui nous sont ouverts. De nouveaux Masters sont aussi dorénavant accessibles.

Des formations institutionnelles conventionnelles, en relation avec la CNAM existent aussi, ainsi que de nombreuses formations privées dans le cadre de sociétés savantes.

La profession est inscrite au code de la Santé Publique depuis 1956. Ses actes sont réglementés par un décret de compétences qui ne cesse de s’élargir et dont le dernier en date a été publié au Journal Officiel en 2007.

Les orthoptistes font partie du schéma actuel dans la prise en charge des défauts visuels et des pathologies oculaires. Il existe de nombreux exemples de dépistages massifs des amblyopies (APESAL Nord), des rétinopathies diabétiques (réseau Nord Paris). De nombreux services hospitaliers publics tout comme des structures privées organisent depuis longtemps la prise en charge initiale des patients par des orthoptistes qui assurent quatre points sur six de l’examen ophtalmologique. Cette articulation des soins oculaires permet de diminuer de manière substantielle le délai de rendez-vous de nos concitoyens tout en les maintenant dans une prise en charge exclusivement médicale afin de répondre au mieux aux besoins de la population.
Contrairement à ce qu’affirme le député Elie Aboud, la majorité des pays de l’Union Européenne n’a pas légalisé ni encadré la pratique de l’optométrie. Seuls le Royaume Uni, l'Irlande et les Pays Bas ont une législation favorable à la pratique de l'optométrie proche de celle des Etats-Unis d’Amérique…
Le projet de loi de Monsieur Aboud va à l’encontre du modèle français. La collaboration actuelle entre les 3 « O » (Ophtalmologistes, Orthoptistes, Opticiens) dans notre pays remplit son rôle de prise en charge globale des patients en ce qui concerne la filière visuelle dans respect des compétences de chacun, sans empiètement des compétences des uns sur les autres.
C’est pourquoi je vous prie, Madame ou Monsieur la Députée ou le Député de vous opposer avec la plus grande fermeté à la proposition de Loi n°1825.
Je reste à votre disposition pour plus de précision sur ce dossier et serais heureux de pouvoir vous rencontrer à ce sujet.

Dans l’attente, je vous prie de croire, Madame ou Monsieur la Députée ou le Député, à l’assurance de ma considération distinguée.









signature

